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La FAO est actuellement dans une phase d’application d’un nouveau «Mécanisme». L'ONU, et ses 
agences internationales, a initié une réforme afin de développer les projets de mises en œuvre des 
Objectifs du Millénaire beaucoup plus dans les différentes régions 
 
Dans cette perspective on pourrait réaliser quelques programmes d’éducation en collaboration avec 
«Unum Omnes» dans certains pays de l’Afrique où sont présentes les deux organisations. 
 
L’UMOFC participe à la FAO par l'intermédiaire du Groupe ad hoc d'ONG impliquées et surtout avec 
les documents adressés à la société civile, afin de rechercher les résolutions des Gouvernements en 
vue d'un développement vraiment durable, de la souveraineté et de  la sécurité alimentaire, pour  
contribuer à l'éradication de la pauvreté mondiale. On sait que les femmes sont souvent les 
principales protagonistes de la famille et de la société par leur travail et leurs compétences 
entrepreneuriales, par le biais de microcrédits et le développement des ressources locales, à la fois 
innovatrices et traditionnelles. Ce Groupe a obtenu un lieu permanent pour ses rencontres et ses 
contacts. 
 
Dans la dernière période, les travaux ont été principalement taxés, selon les ‘guidelines’ FAO, sur le 
rôle actuel des ONG avec certaines priorités 
 
- participer et accroître la participation à la Journée Mondiale de l'Alimentation, cette année sur le 
thème: «La santé de l’Homme dépend de systèmes alimentaires sains» 
 
- renforcer la présence active des femmes dans les processus qui affrontent et surmontent la crise 
alimentaire actuelle, économique et climatique ; à ce propos on a eu une bonne collaboration dans le 
Forum catholique des ONG, surtout avec CVX pour la préparation de la Conférence de RIO sur les 
changements climatiques 
 
- promouvoir les intérêts sociaux et politiques à l'égard de la souveraineté et la sécurité alimentaire, 
ainsi que le conflit permanent entre les secteur public et privé dans la lutte contre la faim ; on est en 
train de commencer une relation plus étroite  avec l’Alliance Internationale contre la Faim  
 
- aider les femmes rurales en solidarité avec les femmes vivant en milieu urbain, et vice et  versa ; à 
ce propos, n’oublions pas que 2014 sera l’Année Internationale de la femme rurale  
 
- éduquer, au sein des associations, aux droits de l'homme et de la femme, y compris le droit à 
l'alimentation, la santé, la dignité de la vie humaine, selon les principes de participation, de 
responsabilisation et de la transparence   
 
-redécouvrir la multifonctionnalité de l'agriculture qui est un bien commun pour tous, en ce qui 
concerne la gestion durable des ressources naturelles de la planète 
 



- accroître la sensibilisation aux causes de la faim et de la pauvreté et  offrir de réelles perspectives 
d'espoir grâce aux efforts des hommes et des femmes de bonne volonté et à leur capacité créative 
 
- communiquer, en tant que femmes catholiques, les exigences de la Doctrine sociale de l'Église, qui 
met, toujours au centre, la personne et toutes les personnes, surtout les pauvres touchés par la faim, 
ce qui est un ‘vrai scandale’ de ‘la culture de l’écart’, comme l'a souligné le Pape François dans le 
message pour la Journée Mondiale de l’Alimentation, le 16/10/2013. 
 
Pour cela, il est très important de concevoir des projets concrets, de les réaliser et de les 
communiquer sur le réseau, pour la mission de  toutes les organisations membres de l'UMOFC, selon 
une vision et un engagement prophétiques et solidaires. 
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